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 3EDITORIAL

© Emmanuel Crooÿ

L’économie circulaire sera au cœur des débats 
du prochain Congrès de la SIM (Société de 
l’Industrie Minérale) qui nous fait l’honneur 
de se tenir en Belgique, à Mons, du 20 au  
23 octobre prochain.

Le choix de l’endroit est particulièrement bien posé : Mons, 
capitale européenne de la culture 2015 ! Sans doute, les orga-
nisateurs de cette année n’ont-ils à l’époque pas pensé que 
nous pourrions également y débattre de culture industrielle : 
l’économie circulaire est en effet une culture de préservation 
des ressources du sous-sol : nos métiers consistent en la valo-
risation des ressources minérales dans un esprit de développe-
ment durable ; c’est-à-dire d’efficacité dans l’utilisation sobre de 
matières premières non renouvelables combinée au recyclage 
de ressources « secondaires » en provenance d’autres secteurs 
industriels, principalement celui de la construction.

Fediex participera activement au programme de ces 4 jours d’ate-
liers, de visites techniques et de réflexion et de rencontre. Nous 
espérons vous y retrouver nombreux. Rendez-nous également 
visite sur le stand de Fediex (B19bis).

 
Jean MARBEHANT 
Président FEDIEX
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La SIM, une société créée  
au XIXe siècle qui a su évoluer
Par Gilles Roch, Président 

La Société de l’industrie minérale a été fondée le 29 avril 1855 à Saint-Étienne, à l’initiative de Louis 
Grüner, qui en fut le premier président. Elle a été reconnue d’utilité publique le 5 mars 1879.

L’article premier de ses statuts stipule qu’elle « a pour but de concourir au progrès de l’art des mines, 
de la métallurgie et des industries qui s’y rattachent ».

 3ACTUALITÉS

« Appliquer la force de la coopération à 
l’avancement de l’art des mines », telle a 
été en permanence la ligne directrice des 
actions menées par la Sim. Il s’est bien 
toujours agi d’éviter l’isolement des car-
riers et mineurs, de favoriser l’émulation 
dans les perfectionnements des tech-
niques d’extraction, de mettre à la dispo-
sition de chacun l’ensemble des travaux 
effectués par tous. Les objectifs qui ont 
permis, et permettent aujourd’hui encore, 
d’atteindre ce but peuvent se formuler en 
trois mots : information, formation et ou-
verture. En effet, les moyens d’information 
se sont tellement développés depuis plus 
d’un siècle que le problème essentiel n’est 
plus seulement de trouver des informa-
tions, mais de sélectionner dans la grande 
masse des informations disponibles celles 
qui sont réellement pertinentes.

LA SOCIÉTÉ DE L’INDUSTRIE 
MINÉRALE AUJOURD’HUI
La Société de l’industrie minérale, la Sim, 
c’est :

UNE ASSOCIATION SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE
La Sim est une association française sans 
but lucratif reconnue d’utilité publique. 
Ce statut lui donne une totale liberté 
d’action et lui confère, à l’égard de ses 
membres et de son environnement, une 
autorité morale indiscutable.

La Sim a vocation à regrouper l’ensemble 
des professionnels concernés par les ma-

tières premières minérales, de leur explo-
ration à leur transformation, en passant 
par leur extraction et jusqu’à leur traite-
ment après usage et leur recyclage. Elle est 
largement ouverte à l’ensemble des pays 
francophones et participe à de nombreux 
organismes internationaux.

Elle a pour mission de concourir aux 
progrès de l’industrie minérale et, plus 
particulièrement, de promouvoir et de 
diffuser les connaissances scientifiques 
et techniques qui relèvent des matières 
premières minérales.

Pour remplir cette mission, la Sim s’ap-
puie sur deux sections techniques, la sec-

tion Exploitation et la section Valorisation, 
qui sont des lieux d’échange privilégiés, et 
sur des groupes de réflexion que celles-ci 
mettent en place sur des thématiques par-
ticulières et qui regroupent les meilleurs 
spécialistes concernés. La Sim développe 
aussi de manière identique son action 
au plan régional au sein de neuf districts 
auxquels s’est joint un groupement de 
membres belges.

L’information scientifique et technique 
ainsi acquise est largement diffusée par 
les publications de l’association, son site 
web, régulièrement actualisé au bénéfice 
de ses membres, et les manifestations 
qu’elle organise.

L’INFORMATION
La Sim a pour ambition d’être le moyen 
privilégié d’information de la profession 
extractive par l’ensemble de ses publica-
tions.

En matière d’information, la Sim dispose 
aujourd’hui d’un éventail de publications 
apte à répondre aux besoins exprimés.

Les revues périodiques
La Sim publie des revues périodiques et au 
premier titre une série générale, la revue 
mines & carrières, qui offre chaque mois 
une information claire et complète sur 
l’actualité des carrières et des mines, l’évo-
lution des techniques, des retours d’expé-
rience, un répertoire des fournisseurs, etc. 
Chaque année, deux numéros hors-série 

Gilles Roch, Président de la SIM
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font le point sur des sujets techniques et 
environnementaux traités à l’occasion de 
manifestations techniques organisées par 
la Sim.

La revue spécialisée trimestrielle, Recy-
clage & Valorisation, présente une actua-
lité dense sur les nouvelles ressources du 
recyclage et de la valorisation.

Mis à jour annuellement, le guide des 
mines et carrières constitue un précieux 
document d’information.

Les ouvrages
Sous divers noms comme mémoires, ca-
hiers, mémentos, guides… des ouvrages, 
élaborés par des groupes de travail créés 
par les sections techniques, forment des 
synthèses complètes sur un sujet particu-
lier. Ils constituent des documents de réfé-
rence pour l’ensemble de la communauté 
de l’industrie minérale. La plupart sont 
régulièrement complétés et actualisés.

LES MANIFESTATIONS

Les journées techniques
Régulièrement organisées au plan na-
tional par les sections techniques ou au 
plan régional par les districts, le plus sou-
vent dans ce cas autour de visites d’ins-
tallations, les journées techniques de la 
Sim sont ouvertes à un large public. Les 
conférences, tables rondes, visites… aux-
quelles elles donnent lieu alimentent les 
dossiers publiés dans les revues pério-
diques de la Sim.

Le congrès-exposition annuel
Chaque année un congrès de la Société de 
l’industrie minérale est organisé dans l’un 
des districts de l’association. Des sessions 
plénières et des ateliers techniques y sont 
consacrés à divers aspects de l’industrie 
minérale, techniques ou environnemen-
taux mais aussi économiques et sociaux 
ou encore stratégiques. Des visites tech-
niques permettent de dresser un panora-
ma de l’activité de la région dans le do-
maine. Une ouverture vers les jeunes, du 
collège à l’université, est organisée dans le 
cadre d’un forum qui leur est dédié.

Intégrée à ce congrès, une exposition ras-
semble fournisseurs de matériels et pres-
tataires de service qui peuvent y rencon-
trer leurs clients et les grands décideurs. 
Au fil des temps, elle s’est régulièrement 
étoffée au point de compter aujourd’hui 
plus de 250 exposants et elle constitue 
dès lors, de l’avis unanime, le point incon-
tournable de rencontre de la profession.

Les congrès annuels de la Sim
Depuis 1952, le congrès annuel est orga-
nisé à tour de rôle par l’un ou l’autre des 
districts.

Les plus récents ont eu lieu :

•	 en 2014 à Bordeaux (district Sud-Ouest),

•	 en 2013 à Besançon (district Bourgogne 
- Franche-Comté),

•	 en 2012 à Caen (district Centre-Ouest),

•	 en 2011 à Perpignan (district Méditerra-
née),

•	 en 2010 à Nantes (district Ouest),

•	 en 2009 à Mulhouse (district Est).

Et, bien sûr, celui de 2015 se tiendra à 
MONS du 20 au 23 octobre.

La Sim, l’organisme français 
représentatif de tous les secteurs 
des industries extractives
Le domaine de la Sim couvre la prospec-
tion et l’extraction de toutes les subs-
tances minérales ainsi que leur valori-
sation et, plus en aval, leurs usages. Les 
professionnels représentés au sein de la 
Sim comprennent donc les géologues et 
prospecteurs, les exploitants miniers en 
souterrain et à ciel ouvert, les exploitants 
de substances “utiles” en carrières, les 
minéralurgistes qui traitent les produits 
bruts, les constructeurs de matériels pour 
mines et carrières et tous ceux, ensei-
gnants, chercheurs, administration, qui se 
préoccupent de l’approvisionnement du 
pays en matières premières minérales et 
de la gestion de nos ressources minérales.

L’ORGANISATION DE LA SIM
Pour répondre à ses missions envers ses 
membres et, au-delà, l’ensemble des ac-
teurs de l’industrie extractive, la Sim peut 
s’appuyer sur ses membres eux-mêmes, 
qui sont détenteurs d’une importante ex-
pertise et qui interviennent à titre béné-
vole, ainsi que sur une équipe de perma-
nents salariés de l’association placée sous 
l’autorité du directeur de l’association.

Les districts régionaux et 
groupements associés
Dès son origine, la Sim s’est dotée d’une 
organisation régionale sur la base de 
districts régionaux dont les contours 
territoriaux se sont adaptés à l’évolu-
tion du secteur industriel. Actuellement 
la Sim a neuf districts régionaux fran-
çais (Ouest, Centre-Ouest, Nord, Est,  
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Bourgogne-Franche-Comté, Rhône-Alpes, 
Méditerranée, Sud-Ouest et Auvergne-Li-
mousin) auxquels s’est adjoint en 2000 
un groupement des membres belges de 
la Sim. Par leurs initiatives, les districts 
contribuent à faire connaître les objectifs 
de la Sim et à en promouvoir les actions au 
plan régional. Pour ce faire, les districts or-
ganisent régulièrement des journées tech-
niques, avec exposés et visites, largement 
ouvertes et sources de nouveaux contacts. 
Chaque district est, à tour de rôle, respon-
sable de l’organisation du congrès annuel 
de la Sim. Enfin, les districts contribuent 
aux publications de la Sim.

Les sections techniques
La spécificité de certaines techniques a 
conduit par ailleurs à envisager un décou-
page vertical des activités minières. La Sim 
s’est doté de deux sections techniques :

•	 la section Valorisation, qui s’occupe des 
problèmes de minéralurgie, de traite-
ment et de valorisation des minerais, 
minéraux, matériaux naturels et recy-
clés, créée le 30 mai 1959 sous le nom de 
section Préparation des minerais et re-
baptisée en 1968 section Minéralurgie ;

•	 la section Exploitation, qui s’occupe des 
problèmes posés par l’exploitation des 
mines et carrières, créée le 5 décembre 
1974 sous le nom de section Mines.

Elles sont animées chacune par un comité 
de direction composé d’une vingtaine de 
membres cooptés, représentants des prin-
cipaux organismes ou sociétés concernés 
par la thématique de la section, et qui se 
réunit quatre fois par an. Le comité est 
animé par un bureau de la section consti-
tué par un président, un vice-président, 
qui succède au président à l’issue du man-
dat de celui-ci, et un secrétaire.

Les sections techniques assurent, en 
particulier, l’organisation des ateliers 
techniques du congrès annuel et celle de 
journées d’étude et d’information thé-
matiques. Elles suscitent la création et 
suivent l’activité de groupes de réflexion 
sur des thèmes d’intérêt particulier, 
dont certains sont communs aux deux 
sections. Elles représentent l’ensemble 
des membres de la Sim auprès des orga-
nismes français ou étrangers similaires. 
Elles contribuent aux publications de la 
Sim, par la réalisation d’ouvrages scienti-
fiques et techniques notamment.

© Sablière de Mont-Saint-Guibert – Shanks s.a.
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Les impacts de la redevance 
kilométrique « Poids lourds » 
sur le secteur carrier
Interview de I. Adant & F. Gaspart, Earth and Life Institute UCL 

 3ACTUALITÉS

Dans un rapport commandité par 
le Gouvernement wallon et remis 
fin juin, vous présentez les impacts 
de la redevance kilométrique poids 
lourds. Vous confirmez et étendez 
un diagnostic que l’on a pu lire dans 
Quadraria Mag n°2 (décembre 2013) ?

Frédéric Gaspart et moi-même avons 
effectivement développé et générali-
sé la méthode d’analyse utilisée dans 

une étude exploratoire sur l’industrie 
extractive ; nous l’avons appliquée à 17 
sous-secteurs d’activité importants pour 
l’économie wallonne.

Concernant l’industrie extractive, cela a 
permis d’affiner les résultats antérieurs, 
à savoir que les activités extractives pro-
duisant du sable et du granulat seront 
impactées négativement par la redevance 
kilométrique. Le coût additionnel dû à 
la redevance sera répercuté dans le prix 
des matériaux. L’augmentation n’est pas 
négligeable (de 3 à 9,6% selon les cas de 
figure). La principale conséquence est 
une perte de compétitivité sur le marché 
belge, face à des importateurs qui utilisent 
moins la route, ainsi qu’une perte de mar-
chés à l’exportation. 

Sur le marché belge, l’importance des parts 
de marché perdues varie d’une province à 
l’autre puisque l’exposition des carriers à la 
concurrence des importateurs y est diffé-
rente. Nos estimations montrent que, dans 
les cas les plus favorables (faible exposition 
à la concurrence), les importations aug-
menteront de l’ordre de 6% de leur valeur 
actuelle, tandis que dans les cas les plus 
défavorables (forte exposition à la concur-
rence), cela pourrait aller jusqu’à 26%.  

A cet effet important sur la compétitivité 
s’ajoutent d’autres effets. Les carriers es-
sayent de valoriser tous les produits et co-
produits de l’activité, en se reposant prin-
cipalement sur le transport routier. Avec 
un transport routier plus coûteux, on peut 
s’attendre à ce que certains matériaux ne 
soient plus acheminés là où ils permettent 
une meilleure utilisation des outils et/ou 
là où leurs propriétés sont les mieux utili-
sées. En bref, on observera une utilisation 
moins efficace des équipements indus-
triels et des ressources du sous-sol wallon.

Les activités extractives 
produisant du 

sable et du granulat 
seront impactées 

négativement 
par la redevance 

kilométrique.

Frédéric Gaspart, Earth and Life Institute UCLIgnace Adant, Earth and Life Institute UCL
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D’autres secteurs sont aussi 
impactés, mais pas nécessairement 
pour les mêmes raisons ?
Oui, c’est précisément une des contribu-
tions de notre étude : nous avons identifié 
cinq types d’impacts différents. Le pre-
mier type, nous venons d’en parler, c’est 
celui sur la compétitivité.

Dans certains secteurs, on observera un 
impact significatif sur le consommateur 
final : quand les concurrents en présence 
sont parfaitement identiques, le surcoût 
induit par le prélèvement kilométrique 
pourra être intégralement répercuté vers 
les clients. Cela représentera une hausse 
de prix importante lorsque la part de la 
marchandise transportée dans le prix de 
revient final est importante.

Dans d’autres secteurs, la répercussion 
n’est pas légale alors que le montant à 
répercuter sur chaque client est faible ; 
en conséquence le distributeur devra 
supporter sur son bénéfice la totalité des 
hausses non répercutées. 

Pour d’autres secteurs encore, la rede-
vance kilométrique va dégrader l’attrac-
tivité des sites belges. La particularité des 
activités concernées est que les sites sont 

spécialisés sur certaines transformations. 
Il est donc nécessaire de transférer d’un 
site à l’autre des matériaux ou produits in-
termédiaires. La hausse du coût de trans-
port, à elle seule, ne provoquera pas de 
perte de parts de marché. Cependant, elle 
dégradera l’attractivité perçue de ces sites 
au sein même des groupes internationaux 
et aux yeux de ceux qui décident de l’al-
location des volumes à produire entre les 
sites du groupe.

Nous avons enfin identifié un impact 
propre au secteur du transport pour 
compte de tiers, à volume d’activité 
constant. Nous avons travaillé plus parti-
culièrement sur le segment du transport 
« standard » où le prix du transport d’un 
point A à un point B est un prix imposé, 
le degré de qualification des chauffeurs 
est faible et l’exposition à la concurrence 
est importante, en particulier à la concur-
rence émanant de pavillons utilisant du 
personnel à bas coût salarial. Les trans-
porteurs aux coûts les plus faibles, grâce à 
leurs marges existantes, peuvent prendre 
des risques plus élevés dans l’acceptation 
de contrats. Leur avantage compétitif en 
matière de prise de risque est augmenté 
par la redevance kilométrique parce que 
les coûts du transport à vide et du repo-
sitionnement vont sensiblement aug-

menter avec celle-ci. Les transporteurs 
wallons actifs dans le sous-secteur du 
transport « standard » et qui utilisent de la 
main d’œuvre belge vont donc perdre des 
parts de marché sur le transport intérieur. 
Ils pourraient éventuellement réduire leur 
exposition à la concurrence étrangère en 
absorbant une partie du surcoût induit 
par la redevance sur les trajets à vide ; 
nous avons estimé que cela représenterait 
un effort collectif de maximum 13 mil-
lions d’euros.

Quelles sont les mesures que l’on 
pourrait prendre, en vue de réduire 
les impacts négatifs, en particulier 
pour le secteur carrier ?
Les mesures qui visent à réduire l’impact 
de la redevance kilométrique ont fait et 
feront encore l’objet de discussions. Nous 
n’en connaissons pas la nature. Il est donc 
prématuré de les discuter ici. On peut ce-
pendant brosser rapidement un tableau 
des différents types de mesures envisa-
geables.

Le premier type a pour objectif de réduire 
directement le coût additionnel induit 
par la redevance kilométrique pour les 
secteurs impactés. La piste de l’exonéra-
tion pure et simple pour les sous-secteurs 
significativement impactés est particu-
lièrement difficile à mettre en œuvre en 
pratique. Il faudrait pouvoir contrôler que 
la nature des marchandises transportées 
par les camions corresponde à celle des 
sous-secteurs exonérés. 

Une autre piste avait été proposée en 
France dans un rapport sur la taxe kilo-
métrique : l’instauration d’une franchise 
sur les premiers kilomètres parcourus. 
Cette mesure concernait notamment 
les sous-secteurs où la réalisation d’un 
produit final nécessite plusieurs étapes 
intermédiaires de transformation. Cha-
cune est réalisée sur un site distinct et les 
transports inter-sites se font par route. 
L’effet de cette mesure est, a priori, de 
réduire l’impact de la redevance pour le 
transport routier sur de courtes distances,  
quelle que soit la MMA (masse maximale 
autorisée) du véhicule utilisé ou sa classe 
EURO. Réserver cette mesure aux seuls 
sous-secteurs impactés n’est cependant 
pas possible : on achoppera là-aussi sur 
un problème pratique d’identification 
des véhicules. 
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On pourrait aussi envisager une solution 
qui a trait à la masse maximale autorisée. 
La redevance est un coût additionnel par 
km parcouru et par véhicule. Si la MMA 
homologuée augmente, le montant total 
de la redevance reste constant mais le 
surcoût à la tonne transportée se réduit. 

Cette piste est, a priori, faisable pour le 
transport intérieur : sa mise en œuvre ne 
butera pas sur la question de l’harmonisa-
tion des MMA avec les pays limitrophes. Il 
faudra cependant bien analyser toutes les 
conséquences possibles d’un tel choix, 
compte tenu de la structure tarifaire re-
tenue. 

Le second type est fait de mesures d’ac-
compagnement. On ne change rien aux 
dispositions relatives à la redevance kilo-
métrique. Mais on modifie les conditions 
dans lesquelles les sous-secteurs (im-
pactés négativement) poursuivent leurs 
activités. L’objectif est d’alléger certaines 
charges qui pèsent sur les activités sans 
générer d’effets indésirables du point 
de vue de la société dans son ensemble. 
Pour le secteur carrier, une piste à étudier, 
parmi d’autres, est la réduction de taxes 
communales. 

Le troisième type de mesure a pour ob-
jectif d’assurer un suivi rigoureux des 
impacts réels et de suggérer d’éventuelles 
modifications à apporter au dispositif de 
la redevance kilométrique. Nous l’avons 
montré dans le rapport, si l’on veut bien 
comprendre comment s’organise et évo-
lue le transport de marchandises pour 
compte de tiers, il faut se pencher sur le 
système de fixation des prix des presta-
tions. Une fois la redevance kilométrique 
instaurée, il faudra d’abord analyser fine-

ment l’évolution des trajets et des prix du 
transport. Si c’est nécessaire, il convien-
dra de discuter des modalités de calcul 
et des principes de fixation des prix qui 
écarteraient toute interrogation de nature 
à instaurer la défiance entre les chargeurs 
et les transporteurs.

Quelles leçons tirez-vous de ce 
travail pour vos recherches ? 
Primo, il est fondamental de pouvoir 
opérer un aller-retour permanent de la 
théorie aux terrains et aux réalités in-
dustrielles pour éclairer la décision pu-
blique. Secundo – et c’est une leçon qui 
ne concerne pas seulement l’industrie ex-
tractive – nous constatons qu’il manque 
toujours un socle de connaissances pré-
cises sur les propriétés micro-écono-
miques de certains de nos secteurs d’acti-
vités européens. En l’absence de celui-là, 
on ne peut estimer avec rigueur les im-
pacts socio-économiques et environne-
mentaux de différentes mesures de poli-
tique publique. Il est d’autant plus urgent 
de s’atteler à pallier ces défauts que la 
Commission Européenne prépare un im-
portant paquet éco-fiscalité dont il faudra 
bien comprendre les conditions d’effica-
cité et les impacts socio-économiques et 
environnementaux. 

 
 

Dans un rapport sur la 
taxe kilométrique, la 
France avait proposé 
l’instauration d’une 

franchise sur les 
premiers kilomètres 

parcourus. Cette mesure 
concernait notamment 

les sous-secteurs où la 
réalisation d’un produit 
final nécessite plusieurs 

étapes intermédiaires de 
transformation.
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Lancement officiel mondial de LafargeHolcim 
Communiqué de presse
A l’occasion du lancement officiel de LafargeHolcim au niveau mondial, le nouveau Groupe dévoile 
les grandes lignes de ses ambitions. Fort du succès de la fusion entre Lafarge et Holcim et de la cota-
tion des nouvelles actions LafargeHolcim à Zurich et à Paris, le nouveau Groupe a pour ambition de 
devenir le leader et l’acteur le plus performant du secteur des matériaux de construction. 

 3NEWS DES ENTREPRISES MEMBRES

Eric Olsen, Directeur général de La-
fargeHolcim déclare : « Nous entrons 
dès à présent dans la prochaine étape 

de notre transformation qui doit nous 
permettre de devenir un leader dans tous 
les domaines – une entreprise soucieuse 
d’avoir un impact positif sur le monde et 
qui peut réellement faire la différence pour 
ses clients, ses employés, ses actionnaires et 
pour la société dans son ensemble. »

L’AMBITION DE LAFARGEHOLCIM 
S’APPUIE SUR CINQ LEVIERS 
D’ACTION
L’entreprise initie une transformation 
stratégique en se fondant sur les meilleurs 
atouts de Lafarge et de Holcim. Le Groupe 
déploiera des actions autour de cinq axes 
clés durant cette première phase d’inté-
gration :

•	 Synergies : objectif de 1,4 milliards d’eu-
ros de synergies dans les 3 ans

•	 Allocation du capital : une approche 
rigoureuse en matière d’allocation du 
capital avec une réduction du montant 
global des investissements

•	 Transformation commerciale : se dif-
férencier par des produits et solutions 
innovants

•	 Intégration : créer un nouveau groupe et 
une nouvelle culture

•	 Santé & Sécurité : mettre la Santé & Sé-
curité au cœur de l’organisation

LafargeHolcim sera organisé selon un 
nouveau modèle opérationnel au service 
des clients locaux tout en tirant parti de 
la taille du Groupe, de sa présence géo-
graphique, et de ses capacités au niveau 
mondial. Il combine les échelons natio-
naux et régionaux qui bénéficient d’une 
large autonomie et de l’expertise des fonc-
tions Groupe. 

PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
SEMESTRIELS 2015 DE HOLCIM ET 
LAFARGE FIN JUILLET
LafargeHolcim a présenté le 29 juillet 
2015, les résultats financiers de Lafarge 

et de Holcim séparément pour le premier 
semestre. Les premiers résultats combinés 
du nouveau Groupe seront présentés lors 
des résultats du 3e trimestre 2015.

 3A propos de  
LafargeHolcim 

Avec une présence équilibrée dans 
90 pays et des activités dans le ci-
ment, les granulats et le béton, La-
fargeHolcim (SIX Swiss Exchange, 
Euronext Paris : LHN) est le leader 
mondial des matériaux de construc-
tion. Le Groupe emploie 115 000 
collaborateurs à travers le monde 
et a réalisé un chiffre d’affaires net 
combiné de 33 milliards de francs 
suisses (27 milliards d’euros) en 
2014. LafargeHolcim est la référence 
de l’industrie en matière de R&D. Au 
service des constructeurs de maisons 
individuelles jusqu’aux projets les 
plus grands et les plus complexes, le 
Groupe propose une large gamme 
de produits à valeur ajoutée, de ser-
vices innovants et de solutions de 
construction complètes. Avec pour 
engagement de développer des so-
lutions durables pour améliorer la 
construction des bâtiments et des in-
frastructures et de contribuer à une 
meilleure qualité de vie, le Groupe 
est le mieux positionné pour ré-
pondre aux défis de l’urbanisation 
croissante.

Plus d’information 
disponible sur  
www.lafargeholcim.com

Un modèle opérationnel 
définit clairement les 

responsabilités des 
pays, des régions, et des 

fonctions transverses au 
niveau du Groupe

 
Cinq axes clés  

d’action : synergies, 
allocation du capital, 

transformation 
commerciale, intégration  

et santé & sécurité.
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Life In Quarries : un projet ambitieux  
pour l’industrie extractive belge
Le projet Life In Quarries, piloté par Fediex, a été sélectionné par la Commission européenne dans 
le cadre de son programme Life+. Ce projet ambitieux d’une durée de 5 ans bénéficie dès lors d’un 
co-financement de l’Union européenne et de la Région wallonne. Il a pour originalité de viser le 
développement de la biodiversité dans les carrières en activité.

 3ENVIRONNEMENT

Les carrières, de par leur activité, sont 
capables de créer des habitats de 
grand intérêt biologique susceptibles 

d’attirer des espèces rares et protégées en 
Wallonie et en Europe : le hibou grand-
duc et le faucon pèlerin sur les hautes 
falaises, les hirondelles de rivage dans les 
falaises meubles et les crapauds calamites 
dans les mares temporaires n’en sont que 
quelques exemples. 

Le projet Life In Quarries, piloté par Fediex 
et mené en collaboration avec le Dépar-
tement Nature et Forêt de la Région wal-
lonne, l’Université de Liège (département 
Agro-Bio-Tech Gembloux), Natagora et 
les Parcs naturels des Plaines de l’Escaut a 
pour objectif de développer ce potentiel et 
de trouver des solutions pour concilier, au 
jour le jour, activité d’extraction et gestion 
des espèces protégées. 

Le programme Life+ est l’instrument fi-
nancier de l’Union européenne pour l’en-
vironnement et le climat. Son objectif gé-
néral est de contribuer à la mise en œuvre 
et au développement des politiques et 
législations européennes en matière d’en-
vironnement et de changements clima-
tiques par le co-financement de projets 
présentant une valeur ajoutée au niveau 
européen. 

Nous reviendrons plus en détail sur les ob-
jectifs et les actions menées dans le cadre 
de ce projet d’envergure dans une édition 
spéciale du QuadrariaMag.
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Soins de santé et invalidité
Interview de Mme Marie-Pierre Liénart, Senior consultant d’AXA Belgium

 3SOCIAL

Madame Liénart, dans la fin de votre 
interview en juillet dernier à propos 
du statut unique employés/ouvriers 
reprise dans le QuadrariaMag n°9 de 
Fediex, vous aviez émis un souhait. 
Pouvez-vous nous le rappeler ? 
Volontiers.  En effet, si aujourd’hui, la lé-
gislation tend à uniformiser le statut em-
ployés/ouvriers du point de vue de la re-
traite en réduisant les différences, il est un 
domaine où comme assureur, je ne peux 
m’empêcher de faire un constat : il n’y a 
pas d’uniformisation pour les couvertures 
de risque alors que la population ouvrière 
est, par la nature même d’un travail a prio-
ri plus physique, davantage exposée que 
celle des employés.  Or, lorsque la maladie 

ou un accident touche un travailleur, c’est 
régulièrement avec des conséquences qui 
ont des répercussions sur son entourage, 
entre autres, en entamant l’équilibre fi-
nancier d’un ménage ou d’une famille. Il 
y a parfois des situations malheureuses 
voire dramatiques et comme assureur 
nous avons mission de conseiller pour 
une meilleure protection

Pouvez-vous nous en dire plus ? 
J’entamerai par ce que nous disent les sta-
tistiques : un travailleur sur dix sera hos-
pitalisé dans l’année, qu’il s’agisse d’un 
accident ou d’une maladie ;  et, côté ma-
ladie, nous comportons tout un chacun 
un risque aussi de un sur dix d’être atteint 
d’une maladie grave au cours de notre 

vie. Ce sont là des chiffres qu’on oublie 
croyant que cela n’arrive qu’aux autres !  
C’est pour cette raison qu’une assurance 
hospitalisation est un avantage très pré-
cieux voire une nécessité. C’est tellement 
vrai que certaines instances ont parfois 
dans le passé et davantage côté nord du 
pays induit les entreprises à souscrire une 
couverture pour leur personnel; et c’est 
d’autant plus important que ces dernières 
années, les coûts et la fréquence n’ont pas 
cessé d’augmenter.  Au terme d’une hos-
pitalisation, il reste des frais à charge du 
patient s’il n’a pas d’assurance. Certains 
hôpitaux demandent aussi un acompte à 
l’admission, ce sont des débours qu’une 
famille n’a pas prévus et qui mettent à mal 
son équilibre économique.

Une offre santé complète et modulable d’AXA 
pour une protection financière immédiate.
L’offre comprend:

un volet “prévention santé”:
• un check-up médical

Plus d’info sur
www.employeebenefits-axa.be

un volet “protection des revenus”:
• une assurance hospitalization
• une assurance en cas  

d’incapactié de travail
• un capital en cas de décès
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Période Travailleur régulier Indemnité (% de  
la rémunération)

Maximum  
(en euro)

Minimum (à partir  
du 7ème mois) 

1ère année  
(‘période d’incapacité 
primaire’) 

Avec charge de famille 60% 2.052,96 1.403,74

Isolé 60% 2.052,96 1.123,46

Cohabitant 60% 2.052,96 963,30

Après 1 an  
(‘période d’invalidité’) 

Avec charge de famille 65% 2.224,04 1.403,74

Isolé 55% 1.881,88 1.123,46

Cohabitant 40% 1.368,64 963,30

Source : INAMI (http://www.inami.be/citizen/fr/allowances/amounts/last/allowances01.htm) 
(chiffres au 01/01/2015)

Quelle est la situation côté 
entreprises ?
La plupart des grandes entreprises ont 
contracté une assurance collective soins 
de santé. Ce qui est régulièrement prévu : 
la société paie pour les membres du per-
sonnel et ces derniers ont la faculté s’ils 
le désirent d’assurer leur famille à leurs 
frais mais au tarif collectif.  Certaines en-
treprises paient même parfois pour les 
familles et assurent aussi une partie des 
frais ambulatoires optiques et dentaires, 
mais c’est plus rare et ça coûte plutôt cher.

Attention que, ces dernières années, si les 
contrats n’étaient pas automatiquement 
indexés, la plupart des primes ont dû être 
revues à la hausse pour les motifs évoqués 
plus haut; c’est parfois l’opportunité de re-
voir les modalités de l’assurance en adop-
tant des garanties plus modernes mieux 
adaptées à notre vie actuelle : je songe 
ainsi à ajouter dans la liste des maladies 
graves des affections de type Alzheimer, 
Creutzfeld Jacob et Sida qui n’existaient 
pas il y a 20 ans. 

Pouvez-vous me dire ce que couvre 
habituellement un contrat ? 
Sans rentrer dans le détail, on distingue 
grosso modo deux grandes familles de 
couvertures : 

•	 Les 3 X AMI où l’assureur plafonne son 
intervention à 3 X ce que la mutuelle va 
rembourser ;

•	 Les illimitées où l’assureur rembourse 
ce qui reste à charge après intervention 
de la mutuelle.   

Pour faire simple, on peut considérer que 
pour un budget de +/- 12 € par adulte et 
par mois on a déjà une 3 X AMI et pour 
16 € on pourra disposer d’une illimitée… 
Après, on peut jouer sur les modularités 
des garanties… Ainsi, on associe les frais 
ambulatoires pré et post de durée plus 
ou moins longue, cela va de 1 mois avant 
à 2-3 mois et de 3 à 6 mois après l’hospi-
talisation.  Un autre aspect substantiel est 
la couverture des maladies graves notam-
ment pour tous les soins ambulatoires 
comme la chimiothérapie des cancéreux 
ou encore la dialyse des diabétiques ; ces 
frais sont pris en charge aussi.    

De ce point de vue, les grands 
assureurs font à peu près tous 
la même chose ou pouvez-vous 
me dire si AXA se distingue et 
comment ?  
C’est surtout dans notre approche que se 
trouve notre marque de fabrique.  

En effet, nous travaillons sur mesure pour 
les entreprises parce que nous savons 
qu’il y a toujours un compromis à trouver 
entre les garanties proposées, les deside-
rata des affiliés et les limites budgétaires 
qui doivent être respectées. 

Une autre particularité consiste dans le 
volet assistance.  En effet, nous allons bien 

plus loin qu’une indemnisation en propo-
sant un accompagnement de la personne 
hospitalisée.  Nous partons du principe 
que si les personnes sont dégagées des 
contingences matérielles, elles peuvent 
mieux se consacrer à leur guérison et vivre 
leur convalescence dans une plus grande 
quiétude.

Enfin, nous sommes pionniers dans la 
digitalisation et nous avons considéra-
blement investi pour offrir à nos entre-
prises clientes une plateforme interactive 
qui leur permet de consulter et de gérer 
le contrat soins de santé.  Tous les em-
ployeurs sont enchantés et à partir de jan-
vier prochain, les affiliés pourront aussi 
consulter leur dossier.

Vous disiez aussi que si aucune 
couverture complémentaire n’a été 
souscrite, la maladie et l’invalidité 
s’accompagnent malheureusement 
d’une perte de revenus.  
En effet, quand les personnes sont en in-
capacité de travail, elles sont comme elles 
disent « sur la Mutuelle », c’est-à-dire que 
les personnes perçoivent une indemnité 
qui est plafonnée et réajustée à partir de 
la deuxième année selon la situation de 
famille. 

Si l’origine de l’incapacité est un accident de 
travail, les modalités de l’assurance loi prise 
obligatoirement par l’entreprise intervien-
dront. Toutefois, ces montants sont plafon-
nés… Il s’avère aussi qu’il peut s’agir d’un ac-
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cident de la vie privée, en jouant au football 
le dimanche … ou pire, on peut être atteint 
d’une maladie qui arrive sans crier gare.    

En pareil cas, pouvoir bénéficier d’une 
assurance revenu garanti qui s’ajoutera 
à la rente de la mutuelle ou s’ajoutera à 
l’indemnité de l’assurance loi peut s’avé-
rer une aide précieuse en lieu et place de 
l’habituelle rémunération.

Y a-til des modifications de la 
situation par rapport à ce que l’on 
connaissait par le passé ? 
Là aussi, comme assureur, nous consta-
tons certains changements importants.  
Tout d’abord, si la prévention dans les 
grandes entreprises a amené une diminu-
tion des accidents de travail, surtout côté 
ouvriers, on constate en général, tous sta-
tuts confondus, aujourd’hui une hausse 
considérable des incapacités de travail.  
L’analyse nous amène à pointer différents 
éléments : 

•	 l’allongement de la carrière et la sup-
pression des régimes de prépension ;

•	 l’accroissement de la pression et du 
stress qui amène des maladies psycho-
logiques qui régulièrement touche un 
public plus jeune et plus «  gradé ».  

Si les grandes sociétés offrent souvent un 
plan complémentaire revenu garanti, il faut 
noter que les PME et le secteur non mar-
chand sont pour le moins mal lotis.  D’ex-
périence aussi, certaines entreprises ont 
encore des caisses sociales internes qui in-
terviennent en pareil cas; or depuis de nom-
breuses années, assurer un revenu garanti 
fait partie du métier d’assureur et impose 
par les autorités de contrôle des marges de 
solvabilité pour les engagements pris.  

Et en termes d’uniformisation 
ouvriers/employés ? 
A priori, les ouvriers présentent un risque 
accru et actuellement les taux qui fondent 
les tarifs sont distincts entre ouvriers et 
employés.  Pourtant compte tenu des phé-
nomènes décrits plus haut et dans le cadre 
de l’uniformisation des statuts, on peut 
imaginer pour le futur un taux unique de 
tarification… 

Y a-t-il chez AXA des particularités 
dans les formules que vous offrez ?  
Absolument…  d’abord, les maladies psy-
chologiques de type dépression ou burn-
out peuvent être couvertes et indemnisées 
et c’est notre recommandation vis-à-vis 
de la clientèle.  Nous avons aussi adapté la 
garantie pour qu’en cas d’invalidité, une 
partie de la rente puisse être convertie en 

capital de manière à pouvoir aménager un 
espace de vie adapté. Enfin, de la même 
manière aussi que pour les soins de santé, 
nos entreprises clientes bénéficient d’une 
plate-forme interactive pour rentrer les 
déclarations en ligne.

Quelle serait votre conclusion ? 
Que ce soit vis-à-vis de l’accident, de la 
maladie, nous prônons la prévention.  Au-
jourd’hui, être heureux au travail fait par-
tie intégrante de cette prévention.  Nous 
sommes adeptes et pionniers d’une autre 
manière de travailler basée sur le mana-
gement de la confiance.  Le personnel est 
plus heureux; il y a moins d’absentéisme, 
la productivité est en hausse…  C’est un 
progrès pour tous. 

Plus d’info : sur notre site, auprès de votre 
courtier ou Mme Marie-Pierre LIENART 
au 0476/75.93.04          
 

Marie-Pierre Liénart 
Corporate Life  
Employee Benefits Senior 
Consultant  
Bd. du Souverain 25  
1170 Bruxelles – Belgique 

Tel. : +32 2 622 71 64   
Mobile : +32 476 75 93 04 
Adresse visiteur :  
rue du Trône 1 – 1000 Bruxelles

© Calcaires de la Sambre
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Le 5 avril 2015, la Directive Européenne 
2008/43/CE du 04/04/2008 portant 
mise en œuvre d’un système d’iden-

tification et de traçabilité des explosifs à 
usage civil est entrée en vigueur. 

En Belgique, la réglementation impose 
depuis 1958 un certain nombre de règles 
spécifiques en matière de fourniture d’ex-
plosifs aux exploitants, de gestion des in-
ventaires et de traçabilité des explosifs. 

Ainsi, notamment :

•	 Les explosifs ne peuvent être fournis 
qu’aux détenteurs d’une autorisation de 
stockage. 

•	 Seules les entreprises disposant d’un 
permis d’exploiter peuvent obtenir une 
telle autorisation.

•	 Tous les explosifs et produits pyrotech-
niques entrant ou sortant de la car-
rière, y compris ceux fabriqués sur site, 
doivent être tracés via un registre de dé-
pôt sous forme « papier ».

•	 Les cartouches d’explosifs doivent dis-
poser d’un numéro unique et être tra-
cées. 

Les dispositions de l’arrêté royal du 
26/04/2009 et l’arrêté ministériel du 
27/04/2009 mettant en œuvre la directive 
2008/43/CE sont venues compléter ces 
dispositions préexistantes en imposant 
notamment la traçabilité à d’autres pro-
duits pyrotechniques et en autorisant, si 
l’exploitant le souhaite, une gestion infor-
matisée du registre de dépôt.

La coexistence des règles préexistantes et 
des nouvelles obligations découlant de la 
directive européenne a généré un certain 
nombre de difficultés sur le terrain en 
Belgique. Celles-ci sont en grande partie 

dues à certains choix faits par les groupes 
industriels, producteurs ou distributeurs 
d’explosifs, de n’intégrer que les obliga-
tions de la directive dans les solutions 
informatiques proposées, sans tenir 
compte, a priori, des spécificités locales 
en matière réglementaires.  

C’est ainsi qu’un certain nombre de dif-
ficultés ont été identifiées en Belgique au 
moment de la mise en œuvre de la direc-
tive T&T : sous-traitance des tirs, traçabi-
lité des explosifs non visés par la directive 
ou fabriqués sur site, produits retrouvés 
après tir, produits non ou mal marqués, 
… 

OÙ EN EST-ON 6 MOIS PLUS TARD ? 
Le SPF Economie a mené une enquête 
auprès des exploitants, en partenariat 
avec Fediex et le GBEE. Celle-ci permet de 
dresser un bilan de la mise en œuvre de la 
directive en Belgique après 6 mois.

Il s’avère notamment que l’ensemble du 
système a souffert de quelques maladies 
de jeunesse (étiquettes non lisibles, défaut 
de marquage, …), mais il faut toutefois ad-
mettre que celles-ci se résolvent par une 
amélioration continue auprès de tous les 
maillons de la chaîne d’approvisionne-
ment.

Il a également fallu le temps aux opéra-
teurs de se familiariser avec le nouveau 
matériel de scannage, mais les actions 
adéquates en matière de formation ont 
été prises, tant de la part de l’exploitant 
que du fournisseur.

Et si les petites exploitations craignaient a 
priori un surcoût important du fait de pas-
ser d’une traçabilité papier – en vigueur 
depuis 1958 en Belgique – à une traçabili-
té électronique, celles-ci ont été rassurées 
par la possibilité de continuer avec cette 

gestion papier, voire par l’utilisation d’un 
système hybride papier-électronique pour 
les carrières de plus grande envergure.

L’ensemble des résultats de l’enquête se-
ront présentés dans le cadre du Congrès 
de la SIM, à l’atelier Explosifs du vendre-
di 23 octobre.

Enfin, il est sans doute à prévoir que l’évo-
lution des pratiques suite à la mise en ap-
plication de cette Directive constituera la 
première étape d’une réflexion sur la mo-
dification de la législation belge, en cours 
depuis 1958, afin de simplifier et d’éviter 
des redondances entre certains de ses as-
pects et la législation européenne. 

Traçabilité des explosifs à usage civil : 
Retours d’expérience en Belgique
Par Philippe Bouko, SPF Economie, Vincent Van Overbeke, Sagrex Quenast, Régis Lorant, Fediex 

 3TECHNIQUE

Des solutions 
pragmatiques 

ont été dégagées 
à court et moyen 
terme en vue de 

remédier à ces 
difficultés, en 

concertation avec  
l’Administration, 

les fournisseurs 
et les utilisateurs 

concernés.
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Dans la même optique, la fédération 
organise chaque année une Journée 
Technique Sécurité, qui rassemble 

non seulement les conseillers en préven-
tion de la profession, mais aussi des repré-
sentants de toute la ligne hiérarchique.

Cette journée est d’ailleurs reconnue par 
le SPF Emploi, qui la reprend dans le ca-
lendrier belge du Bien-Être au Travail 
(BeSWIC), et pour laquelle les participants 
se voient remettre une attestation valori-
sable dans le cadre des obligations de re-
cyclage des conseillers en prévention.

Le 18 septembre dernier, le thème de la 
manutention manuelle et mécanique des 
charges a rassemblé 80 personnes sur le 
site des Carrières Unies de Porphyre, à 
Bierghes.

Le programme proposé a permis de ba-
layer tous les aspects de la thématique 
abordée et de faire intervenir toutes les 
parties prenantes : Service Public Fédé-
ral Emploi Travail & Concertation Sociale, 
organismes de contrôle, organismes de 

formation, fournisseurs de matériel et 
d’engins de génie civil, concepteurs d’ins-
tallations fixes, ainsi que les exploitants de 
carrières qui ont présenté divers cas pra-
tiques.

L’après-midi a été consacrée à la visite de 
la carrière de Bierghes, pour qui l’occa-
sion était parfaite de présenter les toutes 
nouvelles installations de concassage pri-
maire.

Journée Technique Sécurité
La sécurité et la santé des travailleurs est la priorité fondamentale dans les entreprises. Les industries 
extractives l’ont parfaitement intégrée dans leurs démarches, comme l’illustrent les statistiques sec-
torielles sur les accidents du travail, avec un taux de fréquence et un taux de gravité qui sont 2 à 3 fois 
moins importants en 2014 qu’en 2009. 

 3SÉCURITÉ

QUADRARIA MAG 3 OCTOBRE 2015 3 1016



Fort de ce succès,  
le rendez-vous peut 

déjà être pris pour la 
prochaine Journée 

Technique Sécurité en 
automne 2016 !
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L’analyse du cycle de vie (LCA) et l’ana-
lyse du coût du cycle de vie (LCCA) 
sont des critères largement utilisés 

pour évaluer respectivement l’empreinte 
environnementale et le coût des produits 
lors d’études comparatives. La cinétique 
de la carbonatation pour les applications 
à base de chaux est fondée sur l’absorp-
tion de dioxyde de carbone présent dans 
l’air ambiant. La présence de vapeur d’eau 
est nécessaire pour établir une réaction 
entre le CO

2
 et la chaux (hydroxyde de 

calcium). Grâce à cette carbonatation, le 
durcissement de la chaux aérienne est un 
phénomène nettement absorbant de CO

2
, 

ce qui peut être illustré dans deux appli-
cations: le traitement des sols et les mor-
tiers. La LCA et la LCCA, combinées avec 
les données de la littérature scientifique, 
ont été utilisées pour évaluer l’impact de 
l’usage de chaux dans ces deux cas. 

TRAITEMENT DE SOLS

Une étude de cas sur un chantier routier 
de 1979 en Allemagne, où la stabilisation 
du sol à la chaux a été mise en œuvre, a 
indiqué qu’après 34 ans (les échantillons 
ont été collectés en 2013), le le taux de car-
bonatation est situé entre 35 et 40%, que 
la chaux libre (CaO) disponible est située 
entre 10 et 15%, et que 50% a été utilisé 
pour les réactions pouzzolaniques. 

Carbonatation de la chaux, analyse du cycle 
de vie (LCA) et analyse du coût du cycle de vie 
(LCCA) pour le traitement de sols et les mortiers

Par Aurela Shtiza, EuLA

 3VIE DES SECTIONS

Ces résultats ont été utilisés pour calculer 
l’empreinte carbone d’une construction 
routière en considérant trois options :

•	 Stabilisation du sol à la chaux ;

•	 Séchage naturel ;

•	 Remplacement du sol en place ;

où la première option a été adaptée sur base 
des données de carbonatation (Figure 1). 

MORTIERS

Une étude approfondie de la littérature 
scientifique a été réalisée sur le proces-
sus de carbonatation dans des mortiers 

Fig. 1 : empreinte carbone adaptée avec le phénomène de carbonatation

Fig. 2 : économies réalisées grâce au traitement à la chaux

Les mortiers et plâtres 
contenant de la chaux 

ont une empreinte CO
2
 

plus faible si la réaction 
de carbonatation est 

prise en compte.
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de différentes compositions. Les résultats 
de celle-ci indiquent que la carbonatation 
atteint 80 à 90% lorsque la formulation 
contient de la chaux. 

Il est évident que le mécanisme et la ci-
nétique de la carbonatation dépendent 
fortement de la minéralogie, de la texture, 
du type d’additif utilisé, de la quantité de 
chaux dans la composition et de la largeur 
d’application du mortier (carbonatation 

plus faible lorsque la profondeur aug-
mente). Il en est de même pour le délai 
nécessaire pour le démarrage du proces-
sus de carbonatation. 

Grâce aux données de la littérature 
scientifique, il est possible de détermi-
ner la progression du front de carbonata-
tion, qui est de 190mm par 100 années de 
vie du mortier. Toutefois, il est important 
de souligner que c’est dans les premières 

années que la vitesse de carbonatation 
est la plus rapide, lorsqu’il est fait usage 
de chaux. 

Quant aux plâtres à la chaux, ceux-ci se 
carbonatent rapidement (en 1 à 4 an-
nées), compte tenu de leur fonctionnali-
té : 20mm après les 400 premiers jours, 
40 à 60mm après 1600 à 3600 jours.

FEDIEX a mis en ligne son 
tout nouveau site internet.
Visitez-le !
www.fediex.be

 3COMMUNICATION
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La chaux hydratée :  
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bitumineux plus durables.  
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• • • La Charte de concertation AQUAWAL - secteur carrier

• • • La démarche de partenariat Eau-Pierre

• • •  Les opérateurs publics du secteur de l’eau

• • • Les opérateurs du secteur carrier

AQUAWAL est l’Union professionnelle des opérateurs publics du cycle de l’eau en Wallonie. 

Elle regroupe : 
 •  les principaux producteurs et distributeurs d’eau potable : un opérateur régional, des intercommunales et des régies ou services communaux, soit 95% 

du secteur de la production-distribution ;

 •  l’ensemble des organismes d’assainissement agréés (O.A.A.) : sept intercommunales chargées par convention avec la SPGE, de la construction et 

du fonctionnement des ouvrages (stations d’épuration, collecteurs et égouts) ;

 •  la SPGE (Société Publique de Gestion de l’Eau) chargée de la coordination et du financement de l’assainissement et de la protection des captages.

Ses principales missions : 

 •  concertation et information entre les sociétés de production-distribution d’eau potable et les organismes d’assainissement agréés en Wallonie ;

 •  représentation de ces sociétés dans les différentes instances régionales, fédérales, européennes et internationales ;

 •  communication vers le grand public et les écoles : informer pour contribuer à une meilleure connaissance de l’eau du robinet, de sa protection, des eaux 

usées, du prix de l’eau... ;

 •  communication vers les milieux spécialisés et les communes ;

 •  études scientifiques et socio-économiques au service des acteurs politiques, administratifs et de ses associés ;

 •  partenaire de NITRAWAL dans la mise en œuvre du Programme de Gestion Durable de l’Azote en agriculture en Wallonie (PGDA).

Diagnostic : sollicitation excessive de certaines nappes :

•  prises d’eau souterraine répondant à des besoins en augmentation ;

•  exhaure de carrières sur des sites en expansion.

Risque : rabattement de la nappe :

•  impact sur les captages de production d’eau potable ;

•  détérioration qualitative de l’eau souterraine et/ou des écosystèmes dépendants ;

•  mouvements de sol.

Objectif : continuer de répondre aux besoins et permettre le développement économique régional.

Solution : utilisation raisonnée du potentiel disponible par :

•  valorisation des eaux d’exhaure ;

•  réduction des autres captages.

Soignies - Ecaussines : partenariat entre la SWDE, l’IDEA et 2 carrières

• Valorisation des eaux d’exhaure : 

 • 8 Mo m3/an maximum à partir des Carrières du Hainaut et du Clypot à Soignies.

• Station de potabilisation de Soignies Neufvilles (2007) : valorisation possible de 7 Mo m³/an

•  Installations de prises d’eau en carrières, d’adduction au réseau public, de transport vers le 

zoning pétrochimique de Feluy et interconnexion (10 km) entre cette station et la station de 

potabilisation d’Ecaussines

La Transhennuyère : partenariat entre la SWDE et les carrières du 

bassin tournaisien

• Valorisation des eaux d’exhaure : 

 •  5 à 7 Mo m³/an en provenance de 3 carrières (Antoing, Holcim et Lemay), avec addition 

de 4 à 5 Mo m³/an d’eaux de captage pour obtenir la qualité requise,

 • possibilité d’apport futur des eaux d’exhaure de CCB Barry, de bonne qualité.

• Nouvelle station de potabilisation à Gaurain-Ramecroix : capacité de 15 Mo m³/an

• Réseau : capacité de 20 Mo m³/an

• Alimentation des besoins surtout vers le Tournaisis et le Courtraisis : 10 à 12 Mo m³/an

Synclinal de Florennes : partenariat entre l’INASEP, la SWDE et 3 carrières

• Valorisation des eaux d’exhaure : 1 à 2 Mo m³/an (3000 à 5500 m3/jour)

• Collaboration : études, suivi des activités, anticipation des mesures à prendre 

• Raccordement du puits Sud des Carrières « Les Petons » aux installations de la SWDE

•  Utilisation des eaux de la Carrière Berthe pour renforcer les capacités de l’INASEP et de la 

SWDE
• Réalisation de puits périphériques en amont du projet de carrière Carmeuse

La Charte de concertation signée le 21 février 2011 entre AQUAWAL, Fediex et Pierres et Marbres de Wallonie, en présence du Ministre de 

l’environnement, vise à favoriser la conduite simultanée des activités respectives des producteurs d’eau et de l’industrie extractive, grâce au dialogue 

permanent et à la concertation. 

Basée sur les principes de gestion durable des ressources naturelles, la Charte établit des règles de bonne conduite :

 •  examen des projets de carrières susceptibles d’impacter la nappe ;

 •  recours à des données piézométriques (mesures de l’évolution du niveau de la nappe) ;

 • étude hydrogéologique si opportun ;

 •  en cas de risque pour l’exploitation de l’eau, examen d’alternatives  telles que valorisation de l’exhaure, puits périphériques, ou autres, sans incidence 

sur le prix de l’eau ;

 • modalités, notamment financières, fixées par convention entre carrier et producteur d’eau ;

 • bonne application de la Charte et rôle de médiation assurés par un Comité de Concertation ;

 • maintien de la concertation et échange d’informations, de la conception à la fin d’exploitation.

 
Le texte de la Charte est disponible sur les sites Internet d’AQUAWAL et de Fediex.

Les sociétés actives en Belgique dans l’extraction et la transformation de roches non combustibles sont regroupées au sein de Fediex, Fédération 

professionnelle qui représente plus de 85% de la production nationale de granulats (calcaires, roches dures, alluvionnaires, marins) de sables, de chaux, 

de dolomie, de roche ornementale.

L’asbl Pierres et Marbres de Wallonie regroupe une trentaine de carrières wallonnes couvrant l’essentiel de la production de pierre de taille, soit une quinzaine 

de roches ornementales. Son rôle principal est la coordination globale d’actions pour la promotion de la pierre naturelle régionale en Belgique et à l’étranger.

Le dialogue et la concertation sont de pratique courante depuis plusieurs décennies dans le secteur carrier :

 •  conventions passées sur base volontaire avec les communes concernées, pour régler diverses modalités d’exploitation ;

 •  participation aux comités d’accompagnement associant entreprise, autorités et population ;

 •  charte de bon voisinage entre le secteur agricole (Fédération Wallonne de l’Agriculture) et le secteur carrier (Fediex) ;

 •  accords de branche CO2/énergie signés avec la Région Wallonne ;

 •  charte sectorielle « Carrières et biodiversité » définissant un plan d’action en matière de biodiversité (plaquette, guide de bonnes pratiques, formation), 

signée par Fediex, Pierres & Marbres de Wallonie et la Région Wallonne.

Union professionnelle des opérateurs

publics du cycle de l’eau en Wallonie

La chaux hydratée – un additif multi-fonctionnel reconnu pour des enrobés bitumineux plus durables 

www.eula.eu

Diminution de la fragilité

Avec le vieillissement de l’enrobé, la fi ssuration intervient souvent, d’abord sous forme 

de micro-fi ssures qui coalescent ensuite pour former des macro-fi ssures. Comme décrit 

plus haut, ces phénomènes sont accentués par les charges répétées liées au trafi c et 

la présence d’un enrobé vieilli, plus fragile. La fi ssuration peut également provenir des 

contraintes climatiques, par exemple en conséquence de fortes variations thermiques 

diurnes ou de températures très basses générant un fort retrait. Les particules de chaux 

hydratée interviennent alors comme un obstacle à la propagation des micro-fi ssures 

et gênent ainsi leur coalescence dès leur formation. Combiné à l’effet chimique sur 

le vieillissement du bitume, cette propriété contribue à améliorer la résistance à la 

fi ssuration des enrobés additivés de chaux hydratée.

Fissure de fatigue dans un enrobé 

bitumineux.

Ralentissement du vieillissement du bitume

Le vieillissement chimique du bitume se développe dans le temps en grande partie suite 

à des réactions d’oxydation, ce qui fragilise l’enrobé. En particulier, les groupements 

polaires du bitume réagissent, ce qui rigidifi e l’enrobé et diminue sa capacité à relaxer 

les contraintes. Fissuration et baisse générale de la qualité de roulement sont des 

symptômes courants des enrobés vieillis. Les charges lourdes liées au trafi c deviennent 

d’autant plus dommageables sur des chaussées déjà fragilisées. La chaux hydratée 

limite le vieillissement des enrobés en ralentissant celui de la plupart des bitumes. Ceci 

provient des réactions acido-basiques entre les composés polaires du bitume et la chaux 

hydratée. Ces réactions isolent les composés polaires qui sont plus sensibles à l’oxydation, 

limitant ainsi la quantité d’espèces chimiques oxydables. En conséquence, la chaussée 

maintient sa souplesse originelle plus longtemps et voit son niveau de résistance à la 

fi ssuration plus longuement conservé en présence de chaux hydratée.

Vieillissement d’un enrobé bitumineux.

Meilleure résistance à l’orniérage

L’orniérage correspond à l’apparition de déformations permanentes au niveau des cou-

ches supérieures de la chaussée. Des circonstances de trafi c lourd intense et lent ainsi 

que des températures élevées favorisent ce type de dégradation. A la différence de la 

plupart des fi llers minéraux, la chaux hydratée est poreuse. Lorsqu’elle se retrouve dans 

l’enrobé, sa porosité se remplit de bitume, générant une rigidifi cation de l’enrobé, et 

améliorant de ce fait sa résistance à l’orniérage. A basse température, l’effet rigidifi ant 

ne provoque pas de risque additionnel de fi ssuration, puisqu’il devient alors similaire 

à celui obtenu avec des fi nes inertes. Orniérage d’un enrobé bitumineux.

Meilleure résistance au désenrobage 

Le désenrobage se produit lorsque le lien physique entre le bitume et le granulat s’af-

faiblit, phénomène accentué en présence d’eau et lors de la formation de composés 

hydrosolubles. Cela débouche sur des dégradations telles que l’arrachement de granu-

lats, ce qui peut dégénérer en nids de poule. Lorsque de la chaux hydratée est ajoutée 

à l’enrobé, elle réagit avec le granulat, améliorant la liaison bitume-granulat. De plus, 

la chaux hydratée réagit avec certains composés polaires du bitume, limitant la quantité 

de composés hydrophiles. Ces composés sont facilement déplacés par l’eau, et contri-

buent ainsi au désenrobage. Au contraire, la chaux hydratée provoque la formation de 

sels de calcium insolubles qui maintiennent l’eau hors du complexe.

Améliorations apportées  

par la chaux hydratée aux enrobés bitumineux

Désenrobage de granulats provenant 

de dégradations liées à la présence 

d’eau.

LA CHAUX HYDRATEE

UN ADDITIF MULTI-FONCTIONNEL RECONNU

POUR DES ENROBES BITUMINEUX PLUS DURABLES

FEDIEX - Fédération des Industries Extractives 

et Transformatrices de Roches Non Combustibles

Rue Edouard Belin, 7-1435 Mont-Saint-Guibert, Belgique 

Tél. +32 2 511 61 73, Fax +32 2 511 12 84

info@fediex.be, www.fediex.be
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Rue des Deux Eglises 26, B-1000 Brussels, Belgium
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L’INNOVATION AU SERVICE DE LA 

QUALITÉ ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Pour augmenter la productivité et s’adapter aux 

normes de qualité, de durabilité, de sécurité et de 

bien-être au travail toujours plus exigeantes, les 

carriers ont eu recours à des innovations technolo-

giques importantes.

Ces évolutions favorisent la détection des sources de 

nuisances et permettent d’y remédier.

LE RESPECT DES RIVERAINS  

Des machines et des outils à la pointe de la tech-

nologie, des tirs de mine efficaces, le bâchage des 

camions, le capotage des bandes transporteuses, 

le bardage des installations, l’installation de murs 

 anti-bruit ou l’arrosage des pistes par temps sec 

sont autant d’exemples qui prouvent que l’industrie 

extractive investit en permanence afin de trouver 

des solutions toujours plus respectueuses de l’envi-

ronnement.

UNE COMMUNICATION TRANSPARENTE

Les différentes pratiques adoptées au sein de la car-

rière pour réduire les impacts vibratoires, sonores 

ainsi que les émissions de poussières, permettent 

de rencontrer les attentes des riverains. Depuis 

de nombreuses années, un nouveau type de rela-

tion s’est installé entre la carrière et son voisinage. 

La recherche d’intérêts convergeants, un dialogue 

constructif et responsable permettent d’établir une 

meilleure cohabitation.

DES PLANS DE SECTEURS

Au fur et à mesure que les sites carriers en activité 

sont exploités, il est nécessaire d’envisager d’autres 

gisements pour l’industrie extractive dans le respect 

des normes environnementales, de la nature et du 

voisinage. 

Les plans de secteur jouent un rôle important 

puisqu’ils permettent d’équilibrer les besoins éco-

nomiques de la Wallonie tout en tenant compte des 

aspirations de chacun.

DE L’EXPLOITATION 
À LA RÉHABILITATION

Le secteur carrier a fait le choix de mettre en place 

des plans de réhabilitation intégrés au plan d’exploi-

tation. 

LE PLAN DE REHABILITATION

Ce plan tient compte :

• de la protection de l’environnement,

• des réglementations,

• des points de vue des parties intéressées : pro-

priétaires, voisins, autorités locales et associa-

tions.

Il décrit les opérations de remise en état et de réamé-

nagement du site pendant et après l’exploitation ain-

si que sa vocation finale. 

Un mécanisme de cautionnement prévu en début 

d’exploitation permet de garantir le financement de 

la remise en état progressive du site, de la fermeture 

de celui-ci, du démontage des installations, de la dé-

molition des bâtiments ainsi que de la mise en œuvre 

du plan de réaménagement.

DES REAMENAGEMENTS DIVERS

Les nombreuses possibilités de réaménagement  

des carrières permettent de combiner préservation 

de l’environnement et utilité sociale. 

On constate que durant l’exploitation d’une carrière  

une faune et une flore s’installent spontanément. La 

réhabilitation des carrières en site naturel leur offre 

un espace supplémentaire pour se développer. 

Une autre possibilité est de restituer une terre fertile 

aux diverses vocations agricoles ou à l’élevage dans 

des prairies pâturées.

La réflexion sur l’aménagement du territoire peut 

également conduire à des choix qui répondent 

aux besoins de la collectivité. On peut citer à titre 

d’exemples : bassins d’orage, plans d’eau dédiés 

aux loisirs nautiques, forêts, parcs ou espaces verts, 

bases de loisirs, motocross, pêche sportive...

Il suffit d’être imaginatif pour donner vie à un autre 

paysage à la fin de l’exploitation d’une carrière.

 

LE RÔLE DE FEDIEX ET DE SES MEMBRES

Fediex est une fédération professionnelle à vocation 

régionale et nationale qui regroupe l’ensemble des en-

treprises de petites et de grandes tailles qui exercent 

une activité d’extraction ou de transformation de roches 

non combustibles (producteurs de granulats - calcaires, 

roches dures, alluvionnaires, marins, sables -, de chaux, 

de dolomie, de roches ornementales).

Porte-parole du secteur, Fediex représente ses membres 

auprès des pouvoirs publics et instances compétentes, 

tant en Belgique qu’au niveau international, afin de dé-

fendre leurs intérêts et promouvoir leurs idées.

La fédération participe activement à la recherche de so-

lutions permettant le maintien et le développement de 

la prospérité économique de ses membres tant avec les 

pouvoirs régionaux, fédéraux que les partenaires sociaux.

Son rôle consiste également à diffuser et coordonner la 

bonne information à ses membres sur les sujets qui les  

touchent et les concernent. Son activité couvre des ma-

tières aussi diverses que la normalisation, la certification, 

la sécurité sociale, l’environnement, la fiscalité, l’écono-

mie, les statistiques… 

DES ENGAGEMENTS SCELLÉS PAR DES 

CHARTES SECTORIELLES

Le secteur carrier est en constante recherche d’amélio-

ration de son processus industriel afin de le rendre plus 

durable et respectueux de l’environnement. 

DES ENGAGEMENST AU NIVEAU REGIONAL

Fediex a traduit cette volonté dans  des chartes passées  

entre  les autorités et les parties prenantes au projet. 

Cette approche s’est révélée  efficace pour résoudre des 

questions cruciales, anticiper des contestations et amé-

liorer les performances dans des domaines spécifiques. 

Par ces partenariats et le respect du cadre légal très 

complet de la Région wallonne (en matière d’aménage-

ment du territoire et d’environnement notamment), l’in-

dustrie extractive est convaincue qu’elle peut contribuer 

au développement durable de la société. 

• Charte « Carrières et Biodiversité » 2012-2015 entre 

Fediex, Pierres & Marbres de Wallonie et la Région 

wallonne visant à favoriser le développement de la 

biodiversité dans les carrières.

• Charte de bon voisinage entre le secteur agricole et le 

secteur carrier ayant pour objectif d’assurer la coha-

bitation harmonieuse entre les activités agricoles et 

les activités extractives, de la conception à la fin de la 

réhabilitation du site. 

• Charte de concertation entre le secteur de la pro-

duction d’eau et le secteur carrier visant à  favoriser 

la conduite simultanée des activités de production 

d’eau et des activités extractives, de la conception à 

la fin de l’exploitation de l’activité. 

• Accords de branche CO2/Energie conclus avec la 

 Région wallonne depuis 2006 ayant pour objectif 

l’amélioration de l’efficacité énergétique et la réduc-

tion des émissions de gaz à effet de serre.

DES ENGAGEMENTS AU NIVEAU NATIONAL

• Le secteur étudie la mise en place d’un engagement 

volontaire en matière de transport. Ce dernier ga-

rantirait la prise de mesures strictes afin d’assurer 

le calme des riverains, de garantir plus de propreté 

sur les routes, de diminuer les émissions de CO2, de 

respecter la charge des camions et de promouvoir la 

multimodalité.

L’industrie extractive est le premier secteur 

à signer des chartes et à prendre des 

engagements volontaires

85 %

Fediex représente 85% 
du tonnage produit en 

Belgique

Fediex est membre de la FEB (Fédération des Entreprises de Belgique), de l’UEPG (Union européenne des Producteurs de granulats), de l’ILA (International 

Lime Association), d’IMA (Industrial Minerals Association) et d’EuLA (European Lime Association).

En Belgique, la consommation moyenne 

par an et par habitant est de l’ordre de : de granulats de ciment de chaux

1 KM 
D’AUTOROUTE  

=
20 à 30.000 t 
de granulats 

1 KM  
DE VOIE FERREE

= 
10.000 t. 

de granulats

1 TONNE 
DE PAPIER 

=
250 à 300 kg de 
charge minérale

1 TONNE 
DE SUCRE 

=
200 kg de calcaire 

pour sa fabrication
1 TONNE 
D’ACIER

=
150 kg de calcaire et 

50 kg de chaux

LA 
CONSTRUCTION 
D’UNE MAISON  

= 
150 t. 

de granulats

L’INDUSTRIE EXTRACTIVE ET 

TRANSFORMATRICE DE BELGIQUE
 UN MAILLON ESSENTIEL AU BON FONCTIONNEMENT  

 DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DE NOTRE PAYS 

L’INDUSTRIE 

EXTRACTIVE ALIMENTE 

85% DES SECTEURS 
INDUSTRIELS
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